
 

Pour un revenu digne 
permettant aussi l’accès aux loisirs, aux vacances et à la culture 

Ces dernières années la situation des retraités n’a cessé de se 
dégrader.  

La suppression (pour certains) de l’augmentation de la CSG est 
un premier acquis, mais ne règle pas le problème d’un pouvoir 
d’achat amputé par le décrochage des retraites par rapport aux 
prix, l’instauration de la cotisation CASA et la suppression de la 
demie-part fiscale des veuves et des veufs.  

De plus en plus de retraités se voient dans l’obligation de 
retravailler alors que cette période de la vie devrait permettre de 
se consacrer à ses petits-enfants, à la vie sociale dans les 
associations, à l’épanouissement personnel dans l’accès à la 
culture et aux loisirs. 

Pour vivre décemment, nous demandons :  

1) Une véritable et forte revalorisation de toutes les pensions en 
rattrapage des pertes intervenues ces dernières années, 

2) Pas de retraites inférieures au SMIC pour une carrière complète. 

3) L’indexation des retraites sur les salaires et les prix.  

4) L’abandon de la 
décote instaurée en 
2019 sur les retraites 
complémentaires.  

5) En désaccord avec un 
système individualisé 
par points, le main-
tien de dispositifs 
solidaires en cas de 
maladie, accident, 
maternité, chômage 
ainsi que le maintien 
de la réversion et son 
extension aux conjoints Pacsés ou concubins pour tenir compte 
des nouveaux modes de vie. 

6) En matière de logement : plafonnement des loyers, indexation de 
l’APL sur l’évolution des prix et restitution des 5 € volés en 2018. 
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Pour l’accès aux soins 
quels que soient ses revenus et son lieu d’habitation 

La protection sociale, la santé ne peuvent pas 
être considérées comme des marchandises 
sources de profit. Or, pour les retraités, le coût 
des mutuelles est prohibitif et l’accès aux soins 
est rendu difficile par la désertification 

médicale en zone péri-urbaine et rurale. Dans 
le Pays de Montbéliard, il faut souvent 
plusieurs mois d’attente pour un rendez-vous 
chez un spécialiste (ophtalmo, etc..). 

Pour rétablir l’égalité et un meilleur accès aux soins, nous proposons : 

7) La fusion des mutuelles dans la sécurité sociale pour un système unique de 
remboursement de haut niveau et le 100 % pour toutes les affections graves ou durables. 

8) Un plan d’installation de centres de santé de proximité, avec des médecins, infirmiers, 
kinés et pharmaciens … La société ayant largement contribué à la formation des médecins 
et assurant leur rémunération au travers de la sécurité sociale, elle est en droit d’exiger une 
meilleure répartition territoriale soit en revenant sur la liberté d’installation, comme c’est 
le cas pour d’autres professions (police, éducation nationale, etc..) soit en modulant leur 
rémunération selon leur lieu d’exercice.  

9) La fin de l’abus des zones franches, l’interdiction des dépassements d’honoraires et le 
retour de tous les établissements de santé dans le service public. 

10) Pour l’hôpital de Trévenans :  

✓ L’embauche de personnel et l’ouverture de nouveaux lits pour améliorer l’accueil aux 
urgences et éviter les hospitalisations dans des services ne correspondant pas aux 
pathologies. 

✓ La gratuité du parking (Eiffage) et remise en cause du loyer versé à Vinci (PPP) 

 

Pour le droit de vieillir dans la dignité  

Les maisons de retraite sont de plus en plus 
livrées aux appétits de groupes privés. Les 
tarifs dépassent les revenus des retraités et les 

conditions d’accueil sont souvent dégradées 
par le manque d’effectif malgré le 
dévouement du personnel. 

Face au vieillissement de la population, nous demandons : 

11) Le développement des « logements-seniors » 
permettant aux anciens de garder leur autonomie 
dans un cadre sécurisé, proche des centres de vie. 

12) La prise en charge de la dépendance par la 
Sécurité sociale, y compris l’APA (Aide 
Personnalisée à l’Autonomie, aujourd’hui 
variable selon les départements) 

13) L’encadrement des tarifs des maisons de retraite. 

14) Des embauches dans les EHPAD. 

15) De nouveaux droits pour les aidants familiaux. 

16) Le développement des soins palliatifs et le droit au suicide assisté.

VEUILLEZ PATIENTER    

Nous recherchons un 

médecin …VEUILLEZ 

PATIENTER …  



Pour des services publics de proximité  
permettant la qualité de vie et l’égalité des citoyens  

Les retraités sont particulièrement pénalisés 
par la disparition des services publics de 
proximité et la fracture numérique. Ils sont 

souvent désorientés par les manœuvres 
commerciales des opérateurs privés qui se 
substituent aux services publics.  

Nous demandons :  

17) Le retour de l’eau, de l’électricité, du gaz et du transport 
ferroviaire dans le service public avec des tarifs adaptés aux 
besoins fondamentaux des familles. L’arrêt de la privatisation 
et le retour au public des autoroutes, barrages, aéroports… 

18) Le maintien et développement de services publics de proxi-
mité (bureaux de poste menacés à La Chiffogne, Hérimon-
court … boutique EDF supprimée à Montbéliard…) et extension 
aux besoins nouveaux (aide aux démarches informatiques …).  

19) L’amélioration et la gratuité du réseau public de transport. 
Localement gratuité des bus CTPM comme cela existe dans 
d’autres villes (Dunkerque …) 

Le financement des mesures nécessaires à l’amélioration du pouvoir d’achat, des services de 
santé et des services publics passe par des mesures de justice fiscale et des mesures en faveur 
de l’emploi. Il s’agit de renverser la tendance qui prévaut depuis des années au profit des 
grandes entreprises, des banques et des actionnaires au détriment du monde du travail 
(salariés, artisans, petits commerçants, retraités). Nous proposons donc : 

Pour une réforme de justice fiscale 

20) Suppression de la TVA sur les produits de consommation courante 
et refonte de l’impôt sur le revenu avec une meilleure progressivité. 

21) Rétablissement de l’ISF. 

22) Lutte réelle contre la fraude, l’optimisation fiscale et les paradis 
fiscaux. Taxation des GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon) 

Pour des mesures en faveur de l’emploi 

23) Modulation des cotisations sociales patronales en fonction de la valeur ajoutée dans 
l’entreprise pour favoriser l’emploi dans les petites entreprises employant 
proportionnellement plus de main d’œuvre que les grandes (banques, assurances, 
pétrochimie, trusts et multinationales …). 

24) Taxation spécifique des entreprises utilisant en permanence des contrats précaires au 
détriment de l’embauche en CDI. 

25) Normes sociales européennes contre la mise en concurrence des entreprises et des salariés. 
Responsabilité pénale des grands donneurs d’ordre concernant la situation chez leurs sous-
traitants et prestataires, en France comme à l’étranger.

Y’A PLUS 

D’ARGENT 

DANS LES 

CAISSES ! 



Enfin, parce que nous sommes des citoyens et citoyennes à part entière, parents et grands-parents, 
nous avons un avis et des propositions sur des sujets qui intéressent toute la population. 

Pour la protection de l’environnement 

Outre la gratuité des transports collectifs et 
le développement de services publics de 
proximité qui réduiront l’usage automobile, 
nous estimons nécessaire : 

26) Le maintien des petites lignes et gares SNCF 

27) Le développement du fret ferroviaire et 
du ferroutage. 

28) La création d’un pôle public de recherche 

sur les nouvelles énergies, l’isolation et 
les économies d’énergie.  

29) Un nouveau modèle économique privilé-
giant les produits locaux sains et recycla-
bles au lieu d’entasser les camions sur les 
routes, les porte-conteneurs sur les océans, 
au profit des multinationales qui délocali-
sent leur production et leurs fournisseurs. 

Pour l’accès à un enseignement public de qualité 

sur l’ensemble du territoire 
L’éducation est la clé de l’avenir de la jeunesse. Nous demandons au gouvernement : 

30) De renoncer aux suppressions de postes 
programmées dans l’Education nationale. 

31) De revenir sur la réforme des lycées et de 
rétablir le droit d’accès à l’Université. 

Pour une France digne du meilleur de son histoire 

En 1789, un village de notre région, Champa-
gney, a montré son ouverture d’esprit en écri-
vant dans les cahiers de doléances adressés au 
roi la suppression de l’esclavage dans les 
possessions françaises d’outre-mer afin que 
chaque être humain ait droit au respect de sa 
dignité et à un traitement décent. 

32) Suivant ce bel exemple, nous demandons 
un accueil digne pour les migrants qui 
fuient la guerre ou la misère et un 
programme d’aide au développement 
pour les pays dont le colonialisme hier et 
les multinationales aujourd’hui pillent les 
richesses naturelles. 

               A vous la parole !  

Ces 4 pages ne permettaient pas de faire un 
cahier de doléances complet. Il y a bien des 
choses à préciser ou à rajouter concernant 
notamment le fonctionnement des insti-
tutions, de la justice, la lutte contre les 
discriminations, les dotations aux territoires … 
N’hésitez pas à donner votre avis : 

Nom…………………………..…Prénom ……………….  

 ............................................................................  

 ............................................................................  

 ............................................................................  

 ............................................................................  

 ............................................................................  

 ............................................................................  
 

Ces doléances et revendications nécessitent de profonds changements dans la société : une autre 
orientation économique, un véritable partage des richesses, un renforcement des services publics 
et de la protection sociale. Nous ne sous-estimons pas les résistances du pouvoir de l’argent et des 
classes dirigeantes actuelles. C’est pourquoi, nous appelons à une mobilisation unie des salariés, 
des retraités et des classes populaires pour une société plus juste, visant le progrès social pour tous. 

Participez au convoi des doléances 
Mardi 22 janvier à 13H30 au Champ de Foire 

Pour les porter ensemble dans les mairies (co-voiturage) 


